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Pour  \e  saluf  àe  Saiiit-bomingue,  rhnn  est  pire 
que  lin  certitude,  -—  Les  députes  ne  parlent  pas 
pour  eux. 

r.es  drputps  d(*  Saint-Dornin^ue  ne  veillent  pas 
fju'on  puisse  penser  qu'ils  nés^ligent  leurs  devoirs  ; 
voila  pour(|uoi  iL<;  rendent  cette  note   publique. 

Au  lipu  d'éluder  le  rapport  ,  bien  loin  de  le 
reculer  d'un  jour  ,  ils  le  pressent  ;  ils  ne  rédou- 
tent point  un  nouvel  exarnen  de  leurs  pouvoirs  ; 
au  contraire  ,  ik  le  provoquent. 

Il  f.iutque  la  Convention  soit  instruile/7ro777^-> 
iement  de  la  situation  politique  de  Saint -Do* 
rniugue. 

Eii  conséquence,  la  députation  de  Saint-Do- 
mingue se  retire  pardeyant  le  comité  de  gouver- 
nement,  et  lui  demande  acte  de  sa  présentation. 
Ellefinvite,  i^.  à  se  faire  remettre  les  pièces 
à  Tappui  de  la  dénonciation  ,  et  à  ne  pas  enterrer 
cette  dénonciation  dans  les  cartons  du  coTiiitë. 

2°.  A  convoquer  à  jour  fixe,  et  dans  le  plu» 
bref  délai  ,  les  comités  qui  sont  adjoints  à  celui 
de  salut  public. 

3^.  A  fixer  aux  députés  de  Saint-Domingue  un 
jour  et  une  heure  oi^i  ils  pourront  être  entendus 
en  présence  des  comilés  réunis  ,  à  qui  la  dénon- 
ciatîOii  a  été  renvoyée. 

4^1  Comme  il  s  agit  ici  du  sftlut  des  Colonies, 
fît  delà  prospérité  nationale  ,  ils  demandent  que 
le  rapport  soit  fait  à  la  Convention  d^ici  à  cinq 
jours  ,  ûu  plus  tard  ,  tems  plus  que  suffisant 
pour  examiiier  ce'ie  affaire. 

Les  circonstances  impérieuses  les  forcent  pour 
garantir  leur  responsabilité  envers  leurs  commet- 
tano  ,  et  envers  la  France,  à  demander  à  leurs 
collègues  un  reçu  de  leur  réclamation. 

^9  PraiTial  ,   V:\\\  3°.  cie  la  Hépiiblique  Française, 
Signé,    DuFÀY  ,   Bellhy  ,    MlLLS^    B0IS8ON  , 
Gau]\oï. 


.■1»r  »-€^^-  ..^.y^  :  4^^m^. 
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A  U     C  O  M  I  T  ï 

DE  SALUT  PUBLIC. 


OBSERVATIONS 

Sur  une  note  remise  par  Dufay ,  Carnet,   Mih ;. 
BelUy  a  Boisson, 


C>ITOY 


ENS-REPRÉSENTANS, 


II  vous  a  été  remis  le  19  praîriat  dern-'e^  un« 
note  signée  par  les  individus  que  Sonthonax  a 
fait  nommer  et  Robespierre  admettre  comme 
députés  de  la  partie  du  nord  de  St.  Domingue. 

Cette  note  captieuse  tend  à  vous  iaduire  en 
erreur.  C'est  à  nous  d'en  prévenir  l'effet.  C'est  à 
nous  de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  véri"té 
parce  que  les  intérêts  des  vrais  français  de  St. 
Demmgue  nous  sont  confiés. 
^  Les  signataires  de  la  note  prétendent  qu'ils 
n'ont  été  que  v^gmment  dénoncés  jusqu'au  29 
prainal  ;  ils  cherchent  à  faire  oublier  qu'avant 
même  leur  arrivée  en  France  on  a  dit ,  écrit  et 

A 


singé  o^inciellement ,  qu'ils  étoient  àts  assassins," 
des  dOv^sîateurs ,  des  brigands  ;  qu'ils  n'étoient 
pas  et  n'avoient  pas  pu  être  députés  par  les  Colons 
frar.çais  de  la  partie  du  nord  de  la  colonie , 
pr.iisqu'à  l'époque  de  leur  prétendue  nomination, 
ils  étoient  tous  égorgés  ou  enfuis  deSt.Domingue, 

.Cependant  d'après  la  note ,  il  paroîtroit  que 
cette  dénonciation  ne  porte  que  sur  l'illégalité  des 
pouveirs.  On  s'éîaye  à  cet  égard  de  l'observa- 
tion du  président.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  Bréard,  trompé  peut-être ,  a  lui-même  trom- 
pé la  Convention  sur  l'affaire  des  colonies.  Mais 
dansxette  circonstance ,  puisqu'il  s'est  réservé  à 
lui  seul  la  lecture  de  la  dénonciation ,  il  a  du 
y  voir  qu'il  ne  s'agissc^it  pas  seulement  d'illcgalité 
de  pouvoirs ,  mais  de  ciimes  très-graves,  de  faits 
très  r  importans  qui  démontrent  combien  sont 
coupables  Dufay  ^  Garnot ,  Belley ,  Mils  et 
Boisson. 

C'est  donc  en  vain  que  par  leur  note  ils  au- 
ront astucic-iserrent  cherché  à  éluder  les  ques- 
tions importantes  dont  la  dénonciation  va  donner 
la  solution.  Ils  demandent  à  être  entendus  pour 
justifier  de  la  légalité  de  leurs  pouvoirs;  nous 
demandons  aussi  d'être  entendus,  mais  siu*  tous 
les  points  de  la  dénonciation  dont  nous  joignons 
copie  à  cette  note. 


D'alUeuts  ces  l^ommes  atroces  ne  seront,  s 

pas  eux.mê..es  peints  dans  na  seul  tra.t  }  N  o-J 
L  pas  avoué  les  cnmesdontns  se  sont  sou^Ls, 

q«andrundeuxdk,uusemmemedelaCon. 

^  Inv.  de  l'énumération  des  crimes  de 

rTe'cF^^EST  QUE  CELA,  NOUS  EN 

AVONS  FAlÏ  BIEnVaUTRES  A  SAINT, 

DOMINGUE. 

Cet  aveuseul,quiest  celui  de  leurs  crises 

ne  suffirok-il  pas  pour  faire  rejeter  avec  hor- 
L>r  ces  cannibales  du  sein  d'une  assemblée  ou 

régnent  des  principesd'humanlté  et  de  )ust.ce> 

Ainsi  donc  ces  dignes  amis  des  ^^^J 
des  Thurior,  des  Barère ,  des  Prxeur  de  a  Ma  n  . 
des  Potérisel,  ne  peuvent  conserver  .on,-t^m 
,e  titre  et  la  place   qu'Us  ont  -«P- ^^^^^ 
ils  n'auroient  été  admis  au  sem  de  la  Conven^ 
tion  s'ils  n'eusse«t  été  jugés  nécessaires  a  ceux 
qui  vouloient   anéantir  l'industrie  et  le  com- 
Lee  delà  France  dans  les  colomes  comme  ea 

Europe, 

C'est  en  vain  que  ces  coupables  prétendent 
eue  les  avoir  dénoncés  c'est  servir  l'Angleterre. 
%ui  mieux  que  cette  prétendue  deputatxon  a 

servi  cette  puissance  ennemie?  Sa  seule  admi^ 
Sn  au  Jn  de  la  Convention  n'alUénou^elk 


'^■^ 
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pas  l'attachement  des  colons  pour  I.  R  '    i., 
que  française.  ^        '^  ^^P"^' 

'omnier  sa„.  c   se   ^  Mu '^ ^  ^^  «^^  ca. 

?  ^t.e  ae  demander  nonr  Çf    t^ 
des  guHlotines  et  d.s  tribunaur        ,  "^"' 

con^poscs  de  jacobinsT     "'""  -voluuonna.es 

l'instant  du  dénart  .V  Z-       ^°"^««'on 

cnt'';rzf  ^"î'"-^'^  -ï"^  ^'"^  "^p-^  <ï"'ii^  ' 

depuis  l'épocïue  de  Je  r  '    '.    !     "'    '°"'"''^ 

q-  l'anglais  et  Tes      If       7  "°"""^°"  ' 
^eurs  de  dive     3^""' f°f  devenus  posses- 

'793,lesan:ia;^e    "        "°       '"^^^"'^^ 
cclonie,  c'est  alo'        P^'""""*  "'"  ^^"^  ^^ 

.cest  postérieurement  [que  c|uel<jues 
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quartiers  ont  cru  devoir  réclamer  h  protec- 
tion des  Anglais  contre  le  système  dévastateur 
dont  ces  individus  étoient  les  principaux  agens. 
Si  depuis  les  conquêtes  des  Anglais  et  des  Es- 
pagnols se  sont  étendues,  c'est  que  Dufay  et 
consorts,  rendus  en  France  et  admis  h  la  Con- 
vention, n'ont  cessé  d'y  répéter  qu'il  ne  falloir 
pas  envoyer  de  forces  pour  s'opposer  aux  enne-. 
mis  de  la  France ,  qu'il  ne  falloit  que  des  armes, 
des  guillotines,  des  tribunaux  révolutionnaires 

0). 

Que  les  dévastateurs  africains  soient  'restés 
maîtres  de  quelques  quartiers  qu'ils  ont  ruinés; 
que  quelques  autres  aient  conservé  ou  arboré  le 
pavillon  national;  que  quelques  misérables  viî^ 
lages,  et  non  pas  àes  places  de  guerre,  comme 
on  ose  l'avancer,  aient  été  enlevés  aux  Espa- 
gnols; certes  ce  n'est  pas  à  la  prétendue  dépu- 
îation  de  Saint-Domingue  qu'on  doit,  comme 
elle  ose  le  dire ,  ces  foibles  succès ,  c'est  à  la  pro- 
pension invincible  que  les  colons  français  con- 
servent toujours  pour  leur  mère  patrie,  malgré 
les  efforts  criminels  de  -ses   agens  pour  la  leur 
■I  

(i)  Voyez  h  relation  détaillée  des  événemens  de  St  - 
Domingue  ,  par  les  députés  de  la  partie  du  Nord  de 
&t.-Doin.ngue,  à  h  Convention  nationale,  pag*  ,6 
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faire  hwïr.  On  doit  encore  ces  événemcns  à  la 
conduite  perfide  de  l'ADglais  et  de  rEspagnol. 
Leurs  atrocités  ont  ajouté  à  la  haine  que  leur 
porta  toujours  le  cc-lcn  français.  Il  lui  tarde,  on 
nous  récrit ,  de  chasser  entièrement  ces  ennemis 
abhorrés,  qu'ils  n'ont  admis  chez  tux  que  for- 
cément, et  pour  conserver  leur  existence,  leurs 
propriétés. 

Telles  sont  les  causes  des  événemens  de  St.-- 
Domingue,  sur  lesquels  la  prétendue  députation 
n'a  pu  ni  dû  influer  en  rien. 

Qu'ils  cessent  donc,  ces  usurpateurs  de  la 
représentation  nationale  ,  de  vouloir  persuader 
que  leur  expulsion  romproit  le  lien  qui  unit 
Saint-Domingue  à  la  France.  Leur  juste  puni- 
tion fera ,  au  contraire ,  sur  les  colons ,  l'effet 
que  produit  sur  tous  les  Français  honnêtes  le 
châtiment  des  terroristes  dont  ils  ont  été  trop 
long-tems  victimes. 

Il  en  sera  de  même  de  Dufay,  Garnot ,  Mils  , 
Belley  et  Boisson.  Ne  se  sont-ils  pas  eux-mêmes 
placés  sur  la  ligne  des  Carrier  ?  ne  se  sont-ils 
pas  signalés  depuis  long-tems  parmi  les  bour- 
reaux des  colons,  les  exterminateurs  de  leurs 
familles,  les  dévastateurs  de  leurs  propriétés? 
Leur  impunité ,  leur  plus  long  séjour  dans  la 


(7) 

Convention,  ne  peut, donc  qii'aîQiiîer  aux  mal- 
heurs et  à  la  défiance  de  cstte  classe  préciexise  de  ■ 
Français  qui  avoit  élevé  Saint-Domingue  à  un 
aussi\aut  degré  de  prospérité.  Tous  désirent  y 
retourner.  C'est  de  ces  mêmes  colons  seuls  qu'on 
doit  attendre  la  répairation  des  pertes  immenses 
pu'aiait  la  nation  dans  ces  importantes  con- 
trées. 

Mais,  avant  tout,  que  prompte  justice  soit 
faite  des  dévastateurs  de  Saint-Domingue,  a  La 
punition  des  scélérats  qui  ont  abusé  de  la.  cridului 
des  ^iè^res  et  des  hommes  de  couleur^  vaudra  dix 
mille  hommes  à  Saint-Domingue  ».  C'est  ce  que 
les  colons  nous  écrivent  officiellement  de  Phi- 
ladelphie, le  17  Germinal  dernier. 

Vous  voyez  donc,    Citoyens  représentans^ 
que  le  but  de  nôtre  dénonciation  est  de  déter- 
miner à  Saint-Domingue  l'expulsion  des  puis- 
sances ennemies;  vous  voyez  qu'en  réclamant 
contre  de  grands  coupables ,  nous  ménageons  à 
la  France  les  moyens  de  rallier  les  colons  fran- 
çais industrieux  et  acclimatés;  de  réparer  par 
eux  le  tort  que  fait  au  commerce  de  France  la 
privation  des  moyens    d'échange  que  fournis- 
soient  les  colonies.  Par  conséquent  nous  con- 
courons, évidemment  à  Yous  mettre  en  mesure 
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les  commissaires  de  Saint-Domineut     ^ln„.' 
pris  la  Conycnùon  naùonaU.  ^     '      '"'" 

S\sncs     VERNEUIL,  PAGE,  BRULLEY 

CLAUSSON,  SENAC,  FONDEVIOLLES. 

P-is.  Messidor,  an  3^^.  delà  République  française; 
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N  E  L  L  E, 

E  A  vous  ! 
A    J.    B.    L  O  U  V  E  T. 
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XNQ,..ETS.ie  savoîrsic-estLouvetle  g.zeùerouLouvetîerepré. 
sentant  du  peuple,  qui  monte  sur  les  ttaiteaux  pour  ^-"^^''"J"^ 
bonne.  pen5  le  poison  que  distillent  les  égorgeurs  des  colonies. 
Donnes  t.-  =  V  >  ,7, „«,  ,'.,,,„.  cue'que  dangereuse  que 
nous  allons  réponare  a  I  un  &  I  ..utre  ,  que.qu  ^     .^2.,. 

puisse  paroître  une  lutte  polémique  avec  un  phdosopke  ,r  ub  e 
&  vindicatif,  qu,  fait,  tour-àtour.  des  romans  &  des  décrets. 

des  "azettes  Se  des  arrêtés.  _  .,.,_. 

touvet,  e«  serthdU,  vous  êtes  loin  de  cette  .mpart,al,te_qu. 
convient  au  jounrai.ste  écrivant  pour  l'instruction  oe  la  soc.e^  J 
Louvet.  le  représentant  du  peuple,  vous  êtes  îo,n  de  cet.e 
modération  si  néces-aire  l  l'homtr.e  chargé  d'arrêter  les  fermens 
de  révolution  &  de  dissolution  du  système  socia  . 

Sans  doute  vous  avez  bien  fait  de  respecter  la  v.e.l.e  am.tie 
quivousiieàSonthonaï,    l'assassin    en   titre   de   notre  pays  : 
Lis  n'auriez,  vous  pas  pu  conciiier .  par  un  silence  p.uaent . 
les  tendres  affections  de  votre  ame,  la  pudeur,  l'mte.ét  pu- 
blic    &  ce  que  vous  devez  à  votre  caractère  de  représentant 
dû  peuple?  Pourquoi  cberchez-vous  à  vous  avilir  ,usqa  a  Son- 
thonax,  que  vous  ne  pouvtz  faire  monter  ,usqu  a  vous?  Itm- 
ilerent  vous  placez  entre  vous  &  lui  Leborgne  &  Raymond  ,• 
ca  ne  prend  pas  mieux  que  votre  apologie  de  votre  vertueux 
irissot.  Savez-vous  bien  qu'il  ne  vous  est   pas  pms  facle  de 
faire  disparaître  les  gazettes  apologétiques  des  tnassacres  des  deor 
&  .rois  septembre  célébrés  par  ce  Pacote  Jr.nça^s ,  qu  ,1  ne 
VOUS  est  facile  de  rendre  la  vie  &  l'argent  aui  colons  égorges 
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